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PLAN DE TRAVAIL DE LA COMMISSION SUR LA SÉCURITÉ CONTINENTALE POUR LA PRÉSENTATION ET L’EXAMEN DES PROJETS DE RÉSOLUTION DEVANT ÊTRE SOUMIS À LA QUARANTE-DEUXIÈME SESSION ORDINAIRE  DE L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE

(Approuvé à la réunion tenue le 23 février 2012)

I. INTRODUCTION

Afin de faciliter les travaux préparatoires de la prochaine session ordinaire de l’Assemblée générale, la Présidence de la Commission sur la sécurité continentale (CSH) propose de poursuivre les efforts collectifs réalisés au cours des sessions antérieures et qui ont permis de maximiser et de rendre plus efficace la tâche de cette Commission en ce qui concerne la présentation et l’examen des projets de résolution devant être soumis à la Quarante-deuxième session ordinaire de l’Assemblée générale de l’OEA qui se tiendra à Cochabamba, en Bolivie. 

Par conséquent, elle se permet de recommander cet exercice de nature opérationnelle et pratique, sans pour autant modifier les normes en vigueur ou compromettre d’une manière quelconque le droit des États membres de soumettre des propositions aux fins d’un éventuel examen par l'Assemblée générale. 

II. MANDATS


À ses réunions du 21 juillet et du 7 septembre 2011, conformément à l’article 30 de son Règlement, le Conseil permanent a décidé que, dans le cadre des dispositions de l’article 20, la CSH serait chargée d’assurer le suivi des mandats indiqués dans le document intitulé « Proposition de répartition des mandats émanés de la Quarante et unième Session ordinaire de l’Assemblée générale et d’autres mandats antérieurs » (CP/doc.4654/11 rev. 2), à savoir:

1.
AG/DEC. 66 (XLI-O/11)
Déclaration de San Salvador sur la sécurité citoyenne dans les Amériques

2.
AG/RES. 2617 (XLI-O/11)
Suivi de la Conférence spéciale sur la sécurité

3.
AG/RES. 2618 (XLI-O/11)
Appui à la tâche du Comité interaméricain contre le terrorisme

4.
AG/RES. 2619 (XLI-O/11)
Préoccupations particulières des petits États insulaires des Caraïbes en matière de sécurité 

5.
AG/RES. 2620 (XLI-O/11)
Observations et recommandations relatives au rapport annuel de la Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues (CICAD)

6.
AG/RES. 2621 (XLI-O/11)
Plan d’action continental sur les drogues 2011-2015

7.
AG/RES. 2622 (XLI-O/11)
Mécanisme d’évaluation multilatérale de la Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues

8.
AG/RES. 2623 (XLI-O/11)
Législation-type sur les navires autopropulsés submersibles et semi-submersibles

9.
AG/RES. 2624 (XLI-O/11)
Consolidation du régime établi dans le Traité visant l’interdiction des armes nucléaires en Amérique latine et dans les Caraïbes (Traité de Tlatelolco)

10.
AG/RES. 2625 (XLI-O/11)
Encouragement de la confiance et de la sécurité dans les Amériques

11.
AG/RES. 2626 (XLI-O/11)
Conférence d’appui à la stratégie de sécurité de l’Amérique centrale

12.
AG/RES. 2627 (XLI-O/11)
Convention interaméricaine contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes

13.
AG/RES. 2628 (XLI-O/11)
Convention interaméricaine sur la transparence de l’acquisition des armes classiques

14.
AG/RES. 2629 (XLI-O/11)
Suivi des réunions des ministres responsables de la sécurité publique dans les Amériques

15.
AG/RES. 2630 (XLI-O/11)
Les Amériques : région libre de mines terrestres antipersonnel

16.
AG/RES. 2631 (XLI-O/11)
Appui aux activités de l’Organisation interaméricaine de défense

17.
AG/RES. 2632 (XLI-O/11)
Avenir de la mission et fonctions des instruments et des composantes du système interaméricain de défense

Mandats émanés de la Quarantième Session ordinaire (2010) :

18. AG/RES. 2533 (XL-O/10)
Désarmement et non-prolifération dans le Continent américain

19. AG/RES. 2534 (XL-O/10)
Appui à la mise en œuvre à l’échelle continentale de la résolution 1540 (2004) du Conseil de sécurité des Nations Unies

20. AG/RES. 2543 (XL-O/10)
Mise en œuvre du Plan d’action continentale contre la criminalité transnationale organisée et renforcement de la coopération continentale

21. AG/RES. 2551 (XL-O/10)
Plan de travail contre la traite des personnes dans le Continent américain

22.
Observations et recommandations sur les rapports annuels des organes, organismes et entités de l’Organisation suivants (article 91 f de la Charte de l’OEA) :

a. Organisation interaméricaine de défense (OID)

b. Comité interaméricain contre le terrorisme (CICTE)

c. Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues (CICAD)

III. 
MÉTHODOLOGIE

Les directives figurant ci-dessous pourraient servir de guide pour la présentation et l’examen des projets de résolution: 
· Fixer au 13 avril 2012 la date limite de présentation des projets de résolution.

· Établir des projets de résolution plus succincts, assortis d’objectifs claires et de mandats et résultats spécifiques, dans le souci:

· De donner au texte la plus grande concision possible; 

· De réduire le nombre des paragraphes dans le préambule;

· De réduire le nombre des paragraphes dans le dispositif;  

· De réduire au strict minimum le nombre de paragraphes lorsqu’il s’agit de résolutions ayant pour seul objet de reconduire des mandats;  

· D’éviter la reproduction inutile de paragraphes identiques dans différentes résolutions et de mentionner de façon générale les mandats que l’on juge nécessaire de répéter, sans que cela entraine des examens inutiles de la façon dont le texte est rédigé;

· De suivre les modèles adoptés pour les paragraphes des résolutions dans lesquels il est demandé de présenter un rapport;

· D’envisager la possibilité de limiter le nombre de réunions spéciales, de cours, de séminaires et d’autres activités pour lesquels il est nécessaire de recourir aux ressources du Fonds ordinaire, en raison des restrictions budgétaires de l’Organisation.

· La Présidence reconnaît la valeur des examens informels dans le processus de recherche de  consensus et, pour cette raison, lorsqu’il est difficile de parvenir à un accord, elle insiste pour que les délégations intéressées tiennent des réunions informelles et s’efforcent de surmonter les obstacles existants.

·   Commencer et clore les réunions avec ponctualité, en respectant les horaires établis.

·   Limiter la période réservée à l’examen de chaque résolution (par exemple, 20 minutes par résolution à chaque réunion). La période attribuée dépendra du nombre de résolutions devant être examinées à la réunion correspondante.

·  Soumettre par écrit au Secrétariat tout changement proposé durant la période d’examen

· Éviter la lecture de discours dans les réunions de négociation, et incorporer de préférence les messages politiques dans des documents qui expliquent les positions des délégations, lorsque leur présentation est indispensable pour les délégations.

· Suivre un ordre chronologique pour débattre des projets de résolution, lequel pourra être modifié au cas où des délégations parviendraient à s’entendre lors de négociations informelles. Si possible, regrouper par thème les projets de résolution à examiner.

· S’agissant des projets de résolution sur des thèmes qui existent déjà ou sur lesquels il existe des résolutions, la Présidence propose que seuls les nouveaux paragraphes soient examinés et que les États qui proposent le projet de  résolution présentent le nouveau texte en caractères gras pour que les délégations puissent facilement procéder à une comparaison des textes. Les parties du texte qu’elles éliminent doivent être barrées aux mêmes fins.

· De même, la Présidence appelle les délégations à ne pas s’arrêter trop longtemps sur les questions de style dans les projets de résolution mais de se concentrer davantage sur le fond. Au cas où une délégation jugerait importantes les questions de style, i lest souhaitable qu’elle attende jusqu’au moment de l’approbation du projet, qui est l’occasion pour la Commission d’ouvrir un petit espace consacré à la révision du style.

· En présentant des projets de résolution, les délégations peuvent recenser des affinités thématiques, des similitudes ou des complémentarités avec d’autres projets de résolution qui permettent de grouper des thèmes ou de fusionner des textes, voire même d’incorporer leurs initiatives dans des résolutions omnibus (de portée générale).


· Les délégations envisageront d’intégrer des “clauses de résiliation” dans les projets de résolution, pour les thèmes ou mandats contenus dans une résolution qui ne sont pas permanents, qui comportent une échéance ou un délai d’exécution ou dont il n’est pas nécessaire de reproduire le texte.

· À titre de suivi de la décision du Conseil permanent sur l’inclusion de notes de bas de page et l’annexion de documents (CP/doc. 4556/11), les notes de bas de page se rapportant à une quelconque partie du projet de résolution consisteront de deux lignes au maximum. Lorsque le texte sera plus long, les deux premières lignes de la note commenceront sur la page correspondante et la suite figurera à la fin du texte de projet de résolution. De même, les projets de résolution ne comporteront pas d’annexe, à moins qu’il ne s’agisse de documents présentés à l’examen de l’Assemblée générale pour adoption ou approbation, tels que des conventions, chartes ou statuts. Toute référence à des documents dans le texte des projets de résolution devra mentionner le titre et la classification correspondante et toute autre identification disponible, comme le nom, le lieu et la date de la réunion au cours de laquelle le document a été examiné. 

· Conformément aux dispositions de la résolution CP/RES. 983 (1797/11) “Actualisation de la résolution CP/RES. 965 (1733/09) concernant le processus d’établissement des coûts des résolutions à présenter à l’examen de l’Assemblée générale”, les résolutions assorties de mandats ayant des incidentes budgétaires seront soumises au Secrétariat aux questions administratives et financières (SAF) aux fins de l’estimation pertinente du coût des mandats.

· Les délégations envisageront de donner aux projets de résolution  une durée biennale ou, éventuellement, triennale, compte tenu du fait que le thème en question jouit déjà d’une solide institutionnalisation ou que la dynamique de l’exécution du mandat prévu s’inscrit dans le long terme.  L’an dernier, les résolutions indiquées ci-dessous ont comporté des mandats d’une durée de deux ans.

· AG/RES. 2619 (XLI-O/11)- Préoccupations particulières des petits États insulaires des Caraïbes en matière de sécurité 

· AG/RES. 2624 (XLI-O/11)- Consolidation du régime établi dans le Traité visant l’interdiction des armes nucléaires en Amérique latine et dans les Caraïbes (Traité de Tlatelolco)

Calendrier pour la présentation des projets de résolution

	9 avril 2012
	· Date limite de présentation de nouveaux thèmes

	13 avril 2012 
	· Date limite de présentation de projets de résolution aux Commissions et Groupes de travail

	26 avril 2012
	· Date de présentation des projets de résolution et des rapports des Groupes de travail à leurs commissions pertinentes

	16 mai 2012
	· Dernière séance du Conseil permanent avant l’Assemblée générale


Calendrier de la CSH pour l’examen des projets de résolution

	3 avril 2012
	· Examen de projets de résolution à soumettre à l’Assemblée générale 

	19 avril 2012 
	· Examen de projets de résolution à soumettre à l’Assemblée générale 

	26 avril 2012
	· Examen de projets de résolution à soumettre à l’Assemblée générale 

	3 mai 2012
	· Examen de projets de résolution à soumettre à l’Assemblée générale 

	10 mai 2012
	· Examen de projets de résolution à soumettre à l’Assemblée générale
·  Présentation de rapports annuels: CICTE, CICAD, OID

	15 mai 2012
	· Examen de projets de résolution à soumettre à l’Assemblée générale
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